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ciple laid down, but because the judgment

,C e Iea Ii has been widely repreeented in the press as

one which held barbed wire fences to be

Vol," VIII. MAY 30, 1885. No>. 22. illegal. As these fences are very extensively
constructed throughout the country, a deci-

sion condemning them in general ternme

The Ct 8 Vit.,would have coneiderable importance. Our
The aC 48 V ct.h. 21 (Quebec), which report of Be&qRette v. Howard, which, we may

W88 Uented te May 9, 1885, makes some remark, has been approved by the learned

ClhaIges with fflpectto Reviewes. Itenacts: judge presiding, goeel no further than to bold

L. The following paragraph ie added to that a pereon who uses a barbed wire fenoe

article 494 of 'the Code of Civil Procedure of about hie land je reeponeible for damages

1L0Wer Canada, as replaced. by the act 34 arieing from bad construction. It i8 alwayi

Victoria, chapter 4. difficuit te asoertain the precise facts in a

" -Fron aIl judgmente concernflg munli- cam where the evidence je entirely oral, but

ciPal cOrporations and municipal offices, onl we underetand that in thie caee the learned

Prne'-edings taken in virtue of chapter 10 of judge considered that the wiree were too

title Second of book second of the eecond part loose and too far apart, and that a mare pas-

of thi Code.> turing in an adjoining field was thue induced

2. Article 497 of the eaid Code ie repealed te pase through, and eustained injuries ini the

' M~ Placed by the following: act of paing.______
"497. Thie review cannot be obtained,

ti1til the party demanding it bas depoeited An international queetion was initiated

'i the Office of the prothonotary of the Court lately at Philadelphia. A Captain Hutter

w'hih rendered the judgment, and within arrived at that city fromn Austria, and

6'911t days from the date of such judgment a anchored at Christian Street wharf. Com-

fSUlil Of twenty dollare, if the amount of the plaint was made that hie WUs conducting him-

atlit dOs not exceed four hundred dollars, or eelf in a disorderly way, and a warrant was

Of~ fortY dollare if the amount of the s uit eworn out for hie arrest. When an officer

elto6sd four hundred dollars, if the review je attempted te serve the writ the captain

taken in virtue of paragraph 4 of article 494, declared that the officer had no authoritY te

Or~ if it 13e a real action ; together with an 13e upon hie veseel, and had him forcibly

&dditionlaî eum of three dollars for making ejected. The outcome wae at once reported

ý'4 anid transmitting the rectord, when the te the Court, whereupon Officer Barlow was

311dgint~ has been rendered elsewhere than given a bench warrant and directed te take

~i the citiee of Quebec and Montreal. Captain Hutter intoecustody. The chief of

The amnount thus deposited is intended to police and fifty patrolmen were eent te eee

pA3Y the costs of the review incurred by the that he was protected. When Barlow and the

OPCOteparty if the court should grant them, policemen arrived at the wharf Captain Hut-
iot, t sramdto th at ywonter and hie seamen were in readinees to

it Was. deposited.' receive them, armed with pistole and ewords.

«" 3. The following article je added after Officer Barlow was flung overboard, some of

article 50oth adCe:the policemen were cut and bruieed, but the

" 500ai. Cases instituted in virtue of para- victory was with the Americane, and the

RMIh 4 of article 494 bave precedence over captain was marched te the bar of the Court.

ai Other cases."y Captain Hutter was requi-red te enter security

4, The act 45 Vict., chap. 33 je repealed. to appear for trial. The trial resulted in his

5. This act shail come inte force on the day acquittal. Upon the captain'e arrival in bis

ofiOsanction. own country hie made complaint te the

___________Austrian 
authorities, claiming that he was

The decision of Mr. Justice Papineau in not amenable te the United States authoritie8,

ý#Iett V. H&mxrd is noted i the present but had the right te 1e heard by the Austrian

%04IlOt becaîjse, of any novelty in "h prin- ComsuLt The complaint having been trans-
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itted to Washington, was referred by the moire de frais du procureur des opposant&State Department to Judge Ludlow, of the Is delé rarsdue proreu re t0Common Pleas Court. The judge in hisreply 1 1onséguèrent que l'action originaire étanholds that as the vessel was fastened to the donsdérée comme une action de $100 à $120,
.harf at Philadelphia the commander ea denèecas elaCu uéiue l'hono-

directly amenable to the laws and ad was raire sur l'opposition devait être comme de
right of appeal to the utrian Consul no cette classe. Que la cause était en réalitéaurit ofappa the uriang bensu. The cause à la Cour de Circuit, appelable. C'étaitautthoirity of the Court having been set aside le tarif de cettecu u e poiin aand defied, he continues, the Judg a etrfdctte cour sur les oppositions qi
authorized to use all the force necesswas devait guider les greffiers dans la taxation
have the process executed. di' dit mémoire.

Le jug Loranger prit la question en déli-
COUR SUPÉRIEURE. béré, et après avoir consulté ses confrères,rendit jugement maintenant les mémoiresMorRAL, May, 188. de frais tels que taxés. L'honorable juge enCoram LOR.NGBR, J. rendant ce jugement S'appuya sur les articles

KiIoc et al. y. T. RoBicON, N. T. R 1083, 1085, 1086, 1088 et 1089, C. P. C., et
c ONI , oe ant, et Lms D ND U To ui- jugea que toute la contestation sur l'oppo'tnos.con- sition en question était du ressort de la Court«tants.Supérieure; 

que la Cour de Circuit dont ilTarif- ai- ppositio. était parlé dans les dit articles était la courLe défendeur devait aux demandeurs un qui a juridiction dans les causes au-dessouSsomme de $95; l'action fut commencée une de $200, car à l'époque où le Code de Proc&somm. sdem95;lactneu commen Par dure Civile fut promulgué, c'était la Cour
un capia . les demandeurs, Conformément d de Circuit qui avait juridiction exclusive,l'usage de la Cour Supérieure du district de dans les districts de Montréal et de Qué
Montréal, payèrent sur le bref et sur la pro- bec, dans tous les districts dans les causes
cédure en l'action originaire, les déboursés au-dessous de $200; que l'intention du légio
d'une action de $100 à $120. Le cpia fut lateur était par conséquent de faire consi-
réglé hors de cour par les parties et jugement dérer la procédure sur une saisie d'immeubleintervint en faveur des demandeurs pour la comme étant du ressort d'une cour supérieuresomme de $95, montant de la dette. Le de - au-dessous de $200; que l'on devait payer les
nuandeurs après avoir discuté les biens-mo- déboursés comme sur une action au-dessusbiliers du défendeur, firent émaner une exé- de $200, et que c'était le tarif d'une actiocution contre les immeubles. L'immeuble de cette classe qui devait régler les frais Ï10saisi par les demandeurs était évalué à la proctureur
somme de $8,000. procureur.

L'opposant, N. T. Robichon, fila une opo . .Gérin-Lajoie, pour l'oppsant.
sition à la vente de l'immeuble saisi sur le dé T testants.fendeur, réclamant par sa dite opposition unecertaine portion indivise du dit immeuble, COUR DE CIRCUIT.comme lui appartenant. La sour du défen- MoruÉî, 28 janvier 188deur, Marie Robichon, fit aussi une oppo- CORam PAPiNLAu, J.sition réclamant la balance de l'immeublesaisi. Les demandeurs contestèrent les deux Bîossarre v. HowAdrOppositions. Jugement intervint, maintenant té-Cdiure en fl de fer barbel-les oppositions et renvoyant la contestation Dommages aux animaux.des demandeurs avec dépens. Le procureur JUGÉ :-Que celui qui pour cIdturer on terrindes opposants fit taxer son mémoire sur la fait usage defd dfer barbeé et reaponabdite opposition Comme dans une cause de du dommage que soufre le propriétaire d'un$200 à $400, réclamant un honoraire de $50, animal qui sy blesse lorqu o econseil à l'enquête, etc. es demandeurs n'est pas bien faite.ConteStats firent motion pour réviser le mé- Le défendeur employa pour faire sa cltuMe



171THE LEGAL NEWS.

e ligne avec un de ses voisins, un nommé
Ueau, du fil de fer barbelé. Le demandeur

1it une jument en paturage chez le nommé
QSeau, et l'animal se blessa grièvement sur

1clôture en question parce qu'elle était " mal
aite, défectueuse et construite de manière

Soccasionner des accidents nombreux "

près les allégations du demandeur. De là
ion en dommages pour $69.00.

4 défendeur plaida que le demandeur
tolnaissait et avait vû la dite clôture sans
en1 Plaindre, que ce genre de clôture était

éraement usitée dans cette Province; et
Ille d'ailleurs, si l'animal s'était blessé, c'était
envoulantsauter dans le champ du défendeur.

U demandeur ayant prouvé qu'il avait
01effert des dommages réels au montant de

.50, et que la clôture, telle que faite, était
d¾aereuse, la Cour jugea que le défendeur

t esponsable et le condamna à payer
cette SOmme au demandeur avec dépens.

fontaine & Lafontaine, avocats du de-
mJideur.

uthUne & Bethune, avocats du défendeur.

COUR DE CIRCUIT.

MonMiAL, 23 avril 1885.

Coram GiLL, J.

GmmoNr v. LÉoNARD.

1'ettre d'avocnaj..jae en demeure-Demande
de paiement.

QUe la demande de paiement faite par
ume lettre d'avocat, dans le cours ordinaire
de l'exercice de la profession, est une mise
en demeure suffisante et est d'accord avec les
eigences de l'art. 1152 du C. C.

demandeur, qui est huissier, réclamait
de la défenderesse la somme de $1.50 pour
eWgacation d'une action dans laquelle elle

demanderesse et Joseph Prévost, défen-

a définderesse a contesté cette action et
'Son plaidoyer allègue :

Qu'elle ne connaissait aucunement le de-
alndeur et avait appris pour. la première

Par la signification de l'action en cette
qu'il était son créancier.

Que la somme réclamée par le demandeur
uérable à son domicile et que de-

ande ne lui en avait pas été faite avant
nstitution de la présente action.
Et elle déposa avec son plaidoyer le mon-
nt réclamé, demandant que ses offres fus-
Dnt déclarées bonnes et valables et l'action
u demandeur en conséquence renvoyée,
vec dépens.
La preuve démontra que trois à quatre

ours avant l'institution de l'action, une lettre

'avocat, demandant le paiement de la somme
éclamée en cette cause, avait été adressée à

a défenderesse et par elle reçue.
A l'audience, la défenderesse, invoquant

'art. 1152 du C. C., prétendit que la lettre

'avocat qu'elle avait reçue, ne constituait

pas une demande de paiement suffisante d'a-

près les exigences de cet article.
Que demande de paiement aurait dû être

faite à son domicile, avant l'institution de

'action, par une personne en mesure de lui

donner un reçu valable, et qu'elle n'était pas

tenue de me déranger pour payer le deman-

deur.
Que non-seulement l'avocat ne s'était pas

rendu à son domicile, mais qu'en loi, il n'a-

vait pas le pouvoir, en cette seule qualité, de

lui donner un reçu valable.
Que si l'avocat jouait le rôle de collecteur,

il était tenu aux mêmes obligations que le de-

mandeur lui-même et devait se rendre au

domicile de la défenderesse et demander le

paiement de la somme due.
Qu'à la première réquisition légale qui lui

avait été faite, c'est-à-dire lors de la signifi-

cation de laction, elle avait répondu par

l'offre de la somme réclamée.
Et la cour renvoya les prétentions de la

défenderesse et maintint l'action du deman-

deur, avec dépens.*
Action maintenue.

P. A. Archambault, pour le demandeur.
A. Mathieu, pour la défenderesse.

(J. 0. D.)

oJugé au contraire, le 31 mars 1884, dans un oa ana-
logue à celui-ci, in re No. 616, C. S. Montréal, Smardon
v. e.,ebe e al., Jetté, J.:

Que la lettre d'avocat, même en matière purement

commerciale, ne constitue pas une mise en demeure
dans le sens de l'art. 1152 du C. o., et que demande de

paiement doit être faite au domicile du débiteur par

une personne revêtue du pouvoir de donner valable
quittance. (Note du rapporteur.)
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CIRCUIT COURT. priétaire d' un immeuble dans le but de veil-MoNrMIUL, 'April 23, 1885 1er à assurer la jouissance et la sécurité desBef ore PAPNU, J. sous-locataires, et il ne saurait dégager sTHE WILLIMS MÀNUpÂTUiRINa CoMp,&Ny responsabilité, en cas d'accident résultant duV. LAW<E. mauvais état de l'immeuble, qu'en faisantPlede-Rihtgof oner.la preuve qu'il a mis le propriétaire en de-Pled e~Rihts f ou er.meure d'exécuter les réparations indispensa-reld, ltai the pledge of a moveable, flot belon.. bles au bon état de l'immeuble.ing to the pledgor but held by him under (25 août 1884. Cour d'Appel de Paris. Gaz.lease, ig void a8 against the Owner of the Pal. 8 avril 1885.)moveable.

The plaintiff issued a saisi remndication. te CesinTa8or-j,.tci&-aii-ri,over the possession of a sewing machine POtHr-bf8d aeetuswrtnufactured by and belonging to i. Potaire....f epimn ucsinrhe defendant did not contest the owner- fl as re csind racdmn i
p of the plaintiff, but pleaded that the né cas déeu sind, cée dmnt vaitving machine in question had been pledged ny au débiteurtéé, ledt dnteu avaidt
bim for rent by one Charron, his tenant; nepas conteàse, rvlei dt débiteunest
~t he held it à titre de gage, and maintained Pratfonés prévaoren dne sies-marês
tthe plaintiff could not recover the prtques péanierm~ ucdntoreuse main

chine without firet paying te him the paiedent crancis du cnt, or re, usrl
ount for which it had been pledged. pimn u an ucsinarot was proved that the plaintiff was the ajourner ce Paiement jusqu'à ce que main-er of the machine and had leased the levée des dites saisies-arrt ait été rapportée.'e te Charron; that Charron was a tenant (Ca88. 25 mars 1885. Gaz. Pal. Il avrilhe defendant, and had pledged the mâ.. 1885).
ie with him to guarantee the rent; that heoccupied defendant's premises for three Tetamen LegffKbilier-...eni,

4 ex-'the and left without paying the rent, cepté-Actijn8 d'une 8ociété miir-nepéuuting to some $18. The machine had tation.~r been on the leased premises. In sup. Si l'interprétation donnée au mot mobilierof hie case plaintiff cited 42 and 48 Vie, n'est pas absolument impérative, au moins18, Que.: Matthers v. Senecal, 7 L C. J., crée-t-elle une présomption qui ne peut être2; Nordheime,. v. Fraser, 1 L C. L, j. détruite que par des preuves ordinaires, éta-Camsis & Crawford, 21 L C. J., p. 1; blissant l'intention de la testatrice de res-,les 148 8, 1489 and 2268, C. C. treindre sa libéralt à telle ou telle naturenCTJrIAm. By 42 and 43 Vict. capý 18, d'objets mobiliers.the articles 1488, 1489, and 2268, of the La disposition testamentare par laquelleCode, relating te sale, are made te apply une femme déclare léguer à son mari tout soncontract of pledge. In the present case mobilier doit donc être réputée comprendre~ les3of the machine would have been void, meubles par nature et les meubles par déter-ledge therefore is also void, and the &ati mination de la loi, notamment les actionsiton is maintained with costs against d'une compagnie houillière organisée en go-efendant. 
ciété civile.thi bald, McCformi<,k & Duclos, for plaintifr D'ailleurs les dites actions doivent êtreamel, Bainville & Marceau, for defendant réputées comprises dans la libéralité alors'(c. A. D.) 
même que la testatrice aurait déclaré eU---SPRU--N- FRNÇ S xcepter largent plac, cette dernière excep-URISRUDECE FANÇASE. tionf ne Pouvant comprendre que les prEis

ssabdti£4Accident-P.....pdai locataire- d'argent faits à un tiers, et teut au plus, peut-hrpriétaire-Défaut de mise en demneure, être, l'achat de certaines valeurs à capital àprincipal locataire est substitué au pro- peu Près invariabl et à1 intWrt8 dEteryMnEa, doms

THE LBGAL NEWS.
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la tégorie desquelles ne rentrent pas les
%etlOlis ou parts dans une société civile.

(marQs 1885. Cour d'Appel de Douai. Gaz.
?a.17 av. 1885.)

1 «de- onsabité-Propriétaire-Pr&

01ne peut considérer comme partielle-
InlSt occupée par le propriétaire, la maison
daÀ laquelle les mansardes sont restées à la

diposition de celui-ci pour y déposer certains
ilieubles, alors qu'en fait, ces mansardes
"étaient ni occupées par lui, ni destinées à

111 habitation

dPar suite, le propriétaire ne saurait, en cas
d'incendie, être soumis à la responsabilité

deavanlt laquelle disparaît la présomption ré-
Sult&iit en sa faveur de l'art. 1734 C. C.

(9 déc. 1884. Cour d'Appel de CJhambéry.

APPEÂL REGISTER-MONTREAL.

May 15.

Beaton &McCool.-Motion for dis missal of

the appeal. Also petition to quash writ for
insufficiency of sfecurity; C.A.V.

Mfackill & Morgan.-Petition for appeal from.

interlocutory judgment; C.A.V.

Bryson & Cannavan.-Motion for dismnissal
of the appeal; granted as to costs.

Raneon et al. & Vineberg.-Motion for appeal
fromn interlocutory judgment; motion with-

drawn with coes.

Massé & Archambault.-Motion for dismnissal

of appeal ; the appellant makes default;
appeal dismnissed.

Canadian Pacific Railwa!, Co. & Beauchamp.

-Motion for dismnissal of appeal; granted

for diebursements.

av. Saine motion and entry in suits of Cana-

dian Pacific Railway Co. & PaYette; C. P. R. &

Te$tament authentique-1Témoins-PaT5lté au Goyette, and C. P. R. & Tremblay.

dgéP"ohibé-1. Legs rémunératoire-Nullité MeShane & 3[ilburn.-Heard on mnents;
~2. <2aation-Intention du testateur-3. No- C.A.V.

tar--rht-Reosblit-4. Témoin - A- McS hans & Hall.-lleard on merits; C.A.V.
*ncee de dol-Demande en dommages-intért. Johnson & Consolidated Banl.--Submitted

. -Celui à qui, dans un testament authen-
tique ,est fait un legs rémunératoire, doit être onl factums ; C.A.V.

corksidéré cmeun légataire, et son parent Angus & Ontario Bank.-Case declared

on allié jusquau quatrième degré inclusive- settled.
1Ul51It est, en conséquence, incapable à ce titre Pisher & Evan8.-Heard on merits; C.A.V.

de6 fiQre'r comme témoin au dit testament Exchange Bankc & Pichette.-Heard on me-

(r ésolu par la Cour d'Appel), rite; C.A.V.
2- Ue notaire qui a reçu le dit testament May 16.

doit être déclaré responsable en cas de cette Y'Odet Y'Orsennens & Chritin.-Heard onl

Illié alors d'ailleurs qu'il est constant qu'il
rlPtU, ignorer le lien de parenté existant merits; C.A.V. Ma 8
f3latre le témoin et le légataire.Ma18

Ma-is sa responsabilité peut être atténuée Lord et al. & Davison.--Of the principal

Par cette double circonstance qu'il avait été appeal; motion for leave te appeal to the

app)elé Pour reoevoir le dit testament la nuit, Supreme Court; C.A.V.

0tnte hâe1tq' o rié hzl Picard v. B. A. Assurance Co.-Motion by
ttr, Celui-ci avait déjà choisi et mandé les defendants for leave te appeal from interlo-

téXa0ills instrumentaires. cutory judgment; C. A.V.
a- le témoin dont la parenté avec un léga- Bury & Silbersiein.-Motion for beave te

tSi,,5 a entraîné la nullité du testament, ne

Peut être déclaré responsable de cette nullité, appeal fromn interlocutory judgment; C. A. V.

alors surtout qu' il n'est relevé à sa charge Brnet & Corporatio de St. Loui.-Heard

aulcune déclaration de naturé à tromper la On meniti; C- A- V.

"ne1 OInC* du notaire. Cross & Windsor Hotel Co.-Hearing on

(al mars 1885, Cass..Gaz. Pal, 25 av. 1885). 1 menite commenced.
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May 19.
Arpin & Bornais.-Motion foaimsa fpPE

appeal granted as to costs. Mo for e dismsa fis

seuiygatdb osn oinfrnwdsLord et al. & Davison.-Petition for leave to to mi
appeal to Supreme Court granted. jecte

Farquhar & Nurmor.-Motion for leave B,
to appeal from interlocu'tory judgment; inter
C. A. V.

Whitehead & Kieffer. -Motion that inscrip- appetion for hearing on the merite be struck from Mcthe roil as illegal; C. A. V. mn
Molsons Bank & Lionais et al.-Motion for

appeal from interlocutory judgment; granted. Dett
.Pinlerton & Cté.-Application to have rocause declared a privileged one ; C. A. V. h
Whitehead & Kieffer.-Motion for non pros rrejected ; costa to abide by the final judg- menment. Rule against prothonotary not allow- mn

ed ; coats to abide by the final judgment.
Kieffe~r & Whitehead.-Motion to dismisa Tessi

appeal; C. A. V. Bei
Whitehead & Kieffer (No. »O).-Application Peal

that cause be heard by privilege with No. 49 Stý
Whitehead & White; C. A. V. menc

Whedler & Black.-Motion for new security;
C. A. V.

Cross & Thie Windsor Hotel Co.-Hearing on M
merits concluded ; C. A. V. and n

May 20. Se>
,Todojin & Archambault.-Motion for dismis. cludeï

sal of appeal ; granted as to costs. Lai
Ex parte Joseph A. Renaud.-Petition to be & La

admitted bailijif; granted. menit
Dorion & Dorion.-Motion for permission Rit4

to appeal from interlocutory judgment rers
C. A.V. ' a

Whitehead & White. - Heard on merits; appea
C. A. V. Q

May 21. Hearc,
Pinkerton & Coté.-Application for preoe- meno

denoe refused.me
Whitehead & Kieffer.-Application for pre-

cedenoe rejected without coets; motion te Mdc(
rejeJ$ inscription rejected without costs. appea

Keer & W7hitehed.-Motion for digmissal Hea
of appeal rejected with coets. cluded

1aton & McCool.-Motion for dismissal of
ai rejected. Petition te quash writ for
ffciency of security granted, and appeal
issed sauf recours.
ckill & Morgan et al.-Motion for leave

ppeal from interlocutory judgment; re-

ry& Silberstein.-Motion for appeal from
locutory judgment; granted.
xzrd & B. A. Assuranee Co.-Motion for
ai from interlocutory judgment; rejected.
'Millan & Fledge & G'uillemette.-Judg-
confirmed; Ramsay and Cross, 33., diso

rninion Abattoir Co. & Hedge & Guille-
.- Judgment confirmed, Ramsay and
,J3., diss.
nrpe & Gthbert.-Judgment reversed.
es8 & Belmont Manufacturing Co.-Judg-
reversed, Cross, J., disa.

& Fairman. - Judgment confirmed,
er, J., disa.
hi*iume & Normaradin.- -Petition for ap-
r'om interlocutory judgment; C. A.V.
ohen & Hagar.-Hearing on merite coin-
ed.

May 22.

18ons Banik & Lionai8 et ai.-The tiers or-
ts, reapondents, file copy of désistement
iOtioe.
~hen & Hagar.-Hearing on merits con-
d, C. A.V.
Corporation du Séminaire de St. Hyacinta
Banque de St. Hyacinthe.-Heard on

s; C. A.V.
~hie & Klocc & Chamberlin.-Petition for
d'instanoe; granted by consent
oury, A11 & Bazinet et ai.-Pettion for
Ifrom interlocutory judgment; C. A.V.

!>ett & The Corporation of Huntingdon.-
Ion menits; C. A.V.
thers& Fores.-Hearing on merits coin
)d.

May 23.

~ce& Park.-Motion for dismissal Of
1; granted.
thers & Fbrest.-Hearmg on n'ento 00fr
1; C. A.V.

174
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May26.versed ; Ondemnation limited to $000

May 26.with interest from 15 Oet. 1878.

Farqu~har & Norymor.-Motion for apla Western Assurance Co. & Scanlan &O'Con-

4Fom interiocutory judgment rejeted, Ram- .jdgment confirmed.

gay, J., dia. Sundberg & jilder--JudgmOflt confirmed.

Wheeier & Biack.-Motiofl for new security Darling & Ryan.-Judgment confirmed.

Gadouryd &. ai.Mtonfrlaet Berard-LePi"e & Corporation of Berthier.-

a doeal &rejected.On fo l av Confirmed.
Rpeariaue&bv Corporation of Berthier & Guevremont.-

Beti e& Normandin.-~Motion for ea Judgment conflrined, Baby, J., dise.

tO appeal rejected. La Banque d'Echange & Carle.-MOtiOfl to

%o1 & G. T. R. Co.-Judgment conflrmOl. dismils appeal; rejected with costs.

G. T. R. & Mfeegan.-JudgmOflt conf"'Od The Court adjourfled to 12 noon, June 10.

Starne & Molson & PFynn.-JudgmOflt, e iNN OEO E

'Vosed. Motion for leave to appeal to Privy I GNeINGro Al BOTE ORd DeD.r

00Afoic & anes & -nApPeal dis- Thieves, it wiil be remembered that one Of

MimBed. Motion for leave to appeal to Privy the robbers undertook to identify the house

COWlCi1 granted. to .which ho wished to lead his comrades by

Doio,% & Dorion (No. 12)-ugmn e setting a chalk-mark upon the door, and that

foredRamay J. d 120)in.~Jdmn the echeme failed because Morgiana placeda

formd, Rmsay J. disentig. ike mark upon the doors of ail the houses in

MAacmnater & Miti. Judgment reversed, the saine street, Now suppose the chalk-

bori0 n, C.J., and Cross, J., dissenting. mark had signifled to the thief that the

Whitehead & Kieffer. -Motion for order house was (gay) the twenty-fourth one on

glvixig provisional possession of the machin- the right from the corner. In vain would

"y; C. A. V. -Morgiana have multiplied the mark, the

Tnutdeau & La Société de construction Mon- meaning would have remained single; and

tatiUe. - Motion for dismissal Of aPPeal ; unconfounded by its recurrence throughOut

del&Y of 8 days allowed appellant to return the Street the thief would have pitched at

Wyit and record. once upon the house which he originaily had

JOftes et al. & Out1Lbert. - Submnitted On selected.

~ti8 C. A. v. The story and the Supposition wiil serve to

introduoe at once the thought of a classifies.-

DGtaon & O'Halora&. - Submitted on tion and a natural historY of aigus.

~flstrai; C. A. V. The natural progreos is fromn things to

May 27. thoughts, from images and representations

Wlaehed &Kiefer~Moionforproisins. more ietifyig instruntlihties. That

WP dead &f msKiery-ot fr Pjectô<l l i, significants by evolution become (more)

Wo2.h & Howard (Quebe cms).-Motiofl We wili take the word ' sign' and consider

folt leave to appeal refused.hwisn h sc it means, with vanious

Carrie & Bender; Bender & Carrier (Quebec acoessory words and circumstances, more or

es4)The two judgments are reversed s.nd loss cbOoey connected, reveal this progresS.

<eSSO5 referred to experts; each party paying In commoil idea, to ' sign' a note is to sub-

bsOWn cosin appeal ; costs bebôw reserved. scribe it, to write one's name undernes.th.

D~Ptfl &Dorin.-Mtionfor romBut in bs.w it la not so; the name anywhere
DOftn & orio.-Mton fr .ppeal b l is a &'signing,' that is, a marking ont who it is

'flterboutory judgment rejected. that la responsible. And this namne marks

.JCI7(j4 & Trucieat.-Judgmeilt confirmed. out who, not because it means the main but

DaMe1SSP5u & Letournux. - Ju dgment re- merely identifies hlm, a the chalk-mark did
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the door. John Smith originally meant thal
John who is the smith, now it is no longer a
mark of his calling; as Johnson originally
meant the man who ie the son of John, but
no longer does. And as one, out of many
doore chalked alike and meaning nothing,
can no longer be identified, singled ont, so
Johnson (and etili more John Smith) cannot,
as such, be individualieed. For, as the gramn-
mars say, he 'is a noun of multitude.'

Again, a printed naine, one struck by
etamp, stencil, or die, is a signature, an iden-
tifying mark, for in law the marking out
need not be written. Further, not even a
naine, nor initiaI8, need be used; for a man
may make hie ' mark '-that is, may hold the
peu while a cross le made an evidence of bis
act of assent. And thie cross is iteelf now an
arbitrary unmeaning thing, though in Dar-
winian phraseology an evidence of survival
of a mark onoe religiously signiflcaut; for of
old this signature of the cross pledged the
faith of a Christian ; now an atheist or infidel
may so nnqneetioned sign. A curions sur-
vival this of Christianity in the law ! 1 quote
iBlackstone as evidence: 'Propria manu pro
ignorantia literarnm signurn sanctoe crucis
expressi et subecripsi' ('with my own hand,
on account of my ignorance of writing, I
have made aud drawn nnderneath the sign
of the holy cross;' the language written for
Caedwalla, a Saxon king, at the end of one
of his charters).

Then the seal attending the signature te a
deed. The ' seal ' is a word snrvival of &Wg-
lum; as a flgured ecroil with the mystic L. S.
inside ie an ink survival or image of the wax.
L S., the ' signe ' of locum sigilli, thd'plaoe
where the seal ought te be, but isn't. The
charity of legisiative over-rulinge of the strict
common law allows the mystery of the ecrol-
led (and scrawled) L S., instead of the anti-
quated necessary wax 'capable of receiving
an impression '-that is, of being permanent-
Iy marked and characterised by the die or
signet-ring of the party te be, bound. 0f old,
the seal, the impressed, wax, was the only
one legal mark, proof of the ' execution'
(doing, carrying ont to completion) of the
'dZd.' Andthe'deed'was(tobeungram-
matical) the thing 'did.'

You sem, the old common Iaw, when kings,

noblemen , and people were more in the way
of handling swords than pens, and making
marks in blood than in ink, required the
mark in the wax as the sigu of the deed
done; and no signing in the ink way was at
ail noessary. I give more froin Blackstone
as evidence: 'The Normans change the work
of the scribes (which in Englaud was custein-
arily perfected by golden [illuminated] cros-
ses and other holy marks) inte impressed
wax, and reject the mode of drawing' (the
crosses and marks) 'used by the English.'

.Now te return te the word 8içqsiium. Notice
that thie is the diminutive of sngnum (see the
firet quotation froin Blacketone), and 80
within the completed circle of ite histery is
'seal' a double, and indeed a triple 'little

aiqgn.' Firet, it is the mark of the deed, the
solemn considered act done. Secondly, the
tking being nsed instead of ink, and the name
being Latin, not English, it is a mark of the
want of education and of the great influence
of the Roman clergy (or clerks) who knew
how te write, or were supposed to know ; and
some of whom drew up the 'escribal'1 portion
of the deed. Thirdly, its verbal parent is the
very word in Latin froin which we have the
English word 1 sign'1 at ail. Now n*gnumb
further corresponds to the Greek eikon,
image. So that we see the word 'sign' in its
own development demonstrating the prin-
ciple that the progrese is froin things tethoughts, frore pictures, images, likenesses of
the tangible and visible, froin representative
meanings, te symbole, nnmeaning marks, of
some thing.

The word 'aigu ' bas now done (as HumptV
Dnmpty 'n the Alice Book would say a fair
day's work; will therefore be dismissed the
Court.

We started with signing a note. Consider
the word 'note' a littie. Commercially this
stands for a promise te pay, and also the
paperon which the promise is written. But
in law the note is neither the paper nor the
promise (in strictnes8); it is the evidence,
memoranduin, mark of the promise. Nota
(note mark). Nosco, to know; Notum, the
known. Nota is thus the known mark of aknown tbing - its characteristic. This last
word, in tnrn, ie froin the Greek charasso, te
cnt, toeuct a mark. Character is the cntwhich je deeply marked, 80 as te be remarked.
And so the mental and moral qualities of a
man constitute the mark of that man. Snchis the progrees from things te thoughts, fr0111
the physical te the metaphysical. Yet rever'
-sion, as it may be termed, often occurs; thugs
commerciaiiy the note is not the memoran-
dum of an agreement simply-bnt the writing
or even the paper written; the transfer of
idea boe bei from thoughts te things.-fJ.
B. Wood in Albany Law JournaL
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